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Note rédactionnelle: le présent document rend compte des différents points de vue exprimés au sein du GTC-CMTI à propos de la compilation des propositions, l'objectif étant de rapprocher les différentes positions (voir le numéro 7 du mandat du groupe, Annexe 1 de la Résolution 1312 du Conseil). 
Les points de vue sont présentés sous la forme de projets de modification de certains articles du RTI. On trouvera d'autres options et points de vue dans la Compilation des propositions (Document TD 52). L'indication "Option nn" correspond au numéro de l'option figurant dans le Document TD 43(Rév.2).

Le présent document a été établi sur la base du Document TD 51(Rév.1), mais a été complété par de nouveaux articles qui doivent être examinés. Ces points additionnels sont surlignés en jaune. 
L'avant-projet de structure du RTI révisé (Document TD 53) contient la feuille de route pour les travaux, et indique le statut des textes par code de couleur. Le présent projet de texte récapitule les vues exprimées dans le cadre de l'examen des points indiqués en "bleu" dans le Document TD 49(Rév.1); toutefois, les Articles 9 et 10 n'ont pas encore été étudiés. Les points qui ne sont pas indiqués en "bleu" dans le Document TD 49(Rév.1) n'ont fait l'objet d'aucun examen.
Le sigle "FFS" ("pour complément d'étude") indique les points qui n'ont pas encore été examinés. Ces points sont surlignés en jaune. 

Les propositions de révision du RTI n'ont pas été approuvées.
NOC: titre et titre du Préambule

Règlement des radiocommunications internationales

PRÉAMBULE

MOD1

Le droit souverain de réglementer ses télécommunications étant pleinement reconnu à chaque Etat, les dispositions contenues dans le présent Règlement complètent la Constitution et la Convention de l'Union internationale des télécommunications, dans le but d'atteindre les objectifs de l'Union internationale des télécommunications en favorisant le développement des services de télécommunication et l'amélioration de leur exploitation, tout en permettant le développement harmonieux des moyens utilisés pour les télécommunications à l'échelle mondiale.
Commentaires
Le terme "Etat" est celui employé dans la Constitution.

Il faut examiner plus avant la mention du terme "Etat" au lieu de "Etat Membre".

Le terme "complètent" est celui employé dans la Constitution. Les équivalents français des mots "complement" et "supplement" sont synonymes.

Cette modification ne concerne que la version anglaise. 

MOD2

Le droit souverain de réglementer ses télécommunications étant pleinement reconnu à chaque Etat, les dispositions contenues dans le présent Règlement ont pour objet d'atteindre les objectifs de l'Union internationale des télécommunications en favorisant le développement des services de télécommunication et l'amélioration de leur exploitation, tout en permettant le développement harmonieux des moyens utilisés pour les télécommunications à l'échelle mondiale.
Commentaires
Cette proposition évite d'avoir à choisir entre les équivalents français des mots "complete" et "complement" et est alignée sur la terminologie employée dans le Préambule du Règlement des radiocommunications.
NOC: titre de l'Article 1

Article I

Objet et portée du Règlement
MOD1
1.1 a)
Le présent Règlement établit les principes généraux qui se rapportent à la fourniture et à l'exploitation des services internationaux de télécommunication offerts au public ainsi qu'aux moyens sous‑jacents de transport internationaux pour les télécommunications utilisés pour fournir ces services.
MOD2

1.1 a)
Le présent Règlement établit les principes généraux qui se rapportent à la fourniture et à l'exploitation des services internationaux de télécommunication offerts au public ainsi qu'aux moyens sous‑jacents de transport internationaux pour les télécommunications utilisés pour fournir ces services. Les Etats Membres peuvent appliquer ces règles aux exploitations reconnues.
MOD3
1.1 a)
Le présent Règlement établit les principes généraux qui se rapportent à la fourniture et à l'exploitation des services internationaux de télécommunication offerts au public ainsi qu'aux moyens sous‑jacents de transport internationaux pour les télécommunications utilisés pour fournir ces services.  En outre, le présent Règlement fixe les règles applicables aux [Etats Membres et] aux exploitations*.
*
Le terme "exploitation" englobe les "exploitations reconnues" et est employé dans ce sens dans l'ensemble du Règlement.

Commentaires
Ajouter les mots "Etats Membres" reviendrait à élargir la portée du Règlement, qui ne fixait auparavant des règles que pour les administrations.

MOD1

1.1 b)
Le présent Règlement reconnaît aux Etats Membres le droit de permettre la conclusion d'arrangements particuliers, conformément à l'Article 9.

MOD2

1.1 b)
Le présent Règlement reconnaît aux Etats Membres, dans l'Article 9, le droit de permettre la conclusion d'arrangements particuliers.
NOC: pas de nouvelle disposition 1.1 c)

ADD

1.1 c)
Le présent Règlement peut avoir pour objet d'énoncer des règles générales que les administrations doivent appliquer pour réglementer les services internationaux de télécommunication et que les opérateurs ou fournisseurs de services doivent appliquer pour fournir ces services internationaux de télécommunication.
NOC
1.2
Dans le présent Règlement, le terme "public" désigne la population, y compris les organes gouvernementaux et les personnes morales.

NOC
1.3
Le présent Règlement est établi dans le but de faciliter l'interconnexion et les possibilités d'interfonctionnement à l'échelle mondiale des moyens de télécommunication et de favoriser le développement harmonieux des moyens techniques et leur exploitation efficace ainsi que l'efficacité, l'utilité et la disponibilité pour le public de services internationaux de télécommunication.

MOD
1.3
Le présent Règlement est établi dans le but de faciliter l'interconnexion et les possibilités d'interfonctionnement à l'échelle mondiale des moyens de télécommunication et de favoriser le développement harmonieux des moyens techniques et leur exploitation efficace ainsi que l'efficacité, l'utilité et la disponibilité pour le public et la sécurité de services internationaux de télécommunication, de même que la disponibilité, l'exploitation et l'utilisation de moyens modernes de télécommunication dans les pays en développement. Peuvent être concernés tous les moyens et services de télécommunication existants, nouveaux ou futurs.
MOD 2

Le présent Règlement est établi dans le but de faciliter l'interconnexion et les possibilités d'interfonctionnement à l'échelle mondiale des moyens de télécommunication et de favoriser le développement harmonieux des moyens techniques et leur exploitation efficace ainsi que l'efficacité, l'utilité et la disponibilité et la sécurisation  pour le public de services internationaux de télécommunication.
Commentaire
Nécessité de sécuriser les services internationaux de télécommunications pour le  public
1.4: FFS
MOD1

1.5
Dans le cadre du présent Règlement, la fourniture et l'exploitation des services internationaux de télécommunication dans chaque relation dépendent d'accords mutuels entre Etats Membres et exploitations reconnues, selon le cas.
MOD2

1.5
Dans le cadre du présent Règlement, la fourniture et l'exploitation des services internationaux de télécommunication dans chaque relation dépendent d'accords mutuels entre exploitations reconnues.
La CI Soutien le MOD 2
SUP

1.6: FFS
1.6  Pour appliquer les principes du présent Règlement, les administrations devraient se conformer, dans toute la mesure de ce qui est réalisable, aux Recommandations pertinentes de l’UIT-T, y compris, le cas échéant, aux Instructions qui font partie de ces Recommandations ou qui en sont tirées
Commentaire : Mise à jour rédactionnelle visant à harmoniser le texte avec la Constitution et la Convention
MOD1

1.7 a)
Le présent Règlement reconnaît à tout Etat Membre le droit, sous réserve de sa législation nationale et s'il en décide ainsi, d'exiger que les administrations et exploitations reconnues, qui opèrent sur son territoire et offrent un service international de télécommunication au public, y soient autorisées par cet Etat Membre.

MOD2

1.7 a)
Le présent Règlement reconnaît à tout Etat Membre le droit, sous réserve de sa législation nationale et s'il en décide ainsi, d'exiger que les administrations et exploitations reconnues, qui opèrent sur son territoire et offrent un service international de télécommunication au public, y soient autorisées par cet Etat Membre et soient soumises à des obligations de transparence et de responsabilité.
Commentaires
Certains ont estimé que l'auteur de la proposition (Global Voice Group) voudrait peut-être envisager de retirer cette proposition, étant donné qu'elle ne recueille aucun appui.

MOD3

1.7 a)
Le présent Règlement reconnaît à tout Etat Membre le droit, sous réserve de sa législation nationale et s'il en décide ainsi, d'exiger que les exploitations, qui opèrent sur son territoire et offrent un service international de télécommunication au public, y soient autorisées [/reconnues] par cet Etat Membre.
Commentaires

Les Etats Membres ont le droit souverain d'imposer des obligations conformément à leur législation nationale à toutes les exploitations et pas seulement aux exploitations reconnues.

MOD1

1.7 b)
L'Etat Membre en question encourage, lorsqu'il y a lieu, l'application des Recommandations UIT‑T pertinentes par ces fournisseurs de service.
La CI soutien le MOD1

Commentaires

Etant donné que cette disposition est apparemment très similaire à la disposition 1.6, on pourrait peut-être la regrouper avec cette dernière.

MOD2

1.7 b)
L'Etat Membre en question encourage, lorsqu'il y a lieu, l'application des Recommandations UIT‑T pertinentes par ces exploitations.

Commentaires

Etant donné que cette disposition est apparemment très similaire à la disposition1.6, on pourrait peut-être la regrouper avec cette dernière.

MOD1

1.7 c)
Les Etats Membres coopèrent, lorsqu'il y a lieu, à la mise en oeuvre du Règlement des télécommunications internationales. 
La CI soutien le MOD 1
Commentaires

Il faudra peut-être revoir l'emploi du terme "coopèrent," et il serait peut-être opportun d'envisager de déplacer cette disposition ailleurs.

MOD2
1.7 c)
Les Membres coopèrent, lorsqu'il y a lieu, à la mise en oeuvre du Règlement des télécommunications internationales. L'accent sera mis sur la nécessité d'encourager le respect dudit Règlement et, pour ce faire, une assistance appropriée sera fournie en vue de renforcer les capacités nationales des pays en développement et des pays dont l'économie est en transition.
NOC
1.8
Les dispositions du Règlement s'appliquent, quel que soit le moyen de transmission utilisé, pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux dispositions du Règlement des radiocommunications.
La CI soutient le maintien de cet article

Commentaires

Le Mexique réserve sa position concernant la disposition 1.8.

NOC: pas de nouvelle disposition 1.9
ADD

1.9
Rien dans le présent Règlement ne doit être interprété comme modifiant les droits et obligations des Etats Membres découlant d'autres traités auxquels ils sont parties.
Commentaires

Certains ont estimé que l'on pourrait satisfaire l'objet de cette proposition par le biais d'une déclaration, plutôt que d'un article du RTI. Le Conseiller juridique a été prié de présenter une analyse juridique des questions que soulève cette proposition.

NOC: titre de l'Article 2

Article 2

Définitions

Aux fins du présent Règlement, les définitions ci‑après sont applicables. Toutefois, ces termes et définitions ne sont pas nécessairement applicables dans d'autres cas.
Dispositions 2.1 à 2.21: FFS
NOC: titre de l'Article 3

Article 3

Réseau international

MOD1

3.1
Les Etats Membres encouragent les administrations* et les exploitations reconnues à coopérer à l'établissement, à l'exploitation et à la maintenance du réseau international pour fournir une qualité de service satisfaisante.

MOD2

3.1
Les Etats Membres font en sorte que les exploitations reconnues coopèrent à l'établissement, à l'exploitation et à la maintenance du réseau international pour fournir une qualité de service satisfaisante.
La CI soutient le MOD2
Commentaires

Cette disposition impose une obligation de coopération, et non pas une obligation de fourniture d'une qualité de service donnée. En outre, elle fait uniquement état du réseau international, et non pas du réseau national.

MOD3

3.1
Les Etats Membres encouragent les exploitations reconnues* à coopérer à l'établissement, à l'exploitation et à la maintenance du réseau international pour fournir une qualité de service satisfaisante.
Commentaires

Compte tenu de la libéralisation du marché, certains Etats Membres éprouveront peut-être des difficultés, en vertu de leur législation nationale, à garantir la qualité de service. 

MOD1

3.2
Les Etats Membres s'efforcent d'établir des politiques propres à encourager la fourniture de moyens techniques permettant d'assurer des services internationaux de télécommunication. 
Commentaires

Il est important que les Etats Membres adoptent des politiques propres à encourager les investissements dans les réseaux de télécommunication. 
MOD2

3.2
Les Etats Membres veillent à ce que les exploitations s'efforcent de fournir des moyens de télécommunication suffisants pour répondre aux besoins et à la demande de services internationaux de télécommunication.
MOD3
Les Etats Membres s'efforcent d'établir des politiques qui encouragent les exploitations reconnues à investir dans les réseaux de télécommunications. Les exploitations reconnues s'assurent de fournir des moyens de télécommunication suffisants pour répondre aux besoins et à la demande de services internationaux de télécommunication.
Commentaire : Il est important que les Etats Membres adoptent des politiques qui encouragent à investir dans les réseaux de télécommunications
SUP


MOD1

3.3
Les Etats Membres sont habilités à déterminer les voies d'acheminement nationales à utiliser pour la gestion des communications internationales. '''' 

MOD2

3.3
Un Etat Membre a le droit de savoir comment son trafic est acheminé et devrait à cet égard avoir le droit d'imposer des dispositions réglementaires relatives à l'acheminement, à des fins de sécurité et pour lutter contre la fraude.
SUP
3.3

MOD1

3.4
'Les Etats Membres reconnaissent au public le droit de correspondre au moyen du service international de correspondance publique. Les services, les taxes et les garanties sont les mêmes pour tous les usagers, dans chaque catégorie de correspondance, sans priorité ni préférence quelconque. Une qualité de service satisfaisante devrait être assurée dans toute la mesure de ce qui est réalisable, correspondant aux Recommandations UIT‑T pertinentes.
MOD2
3.4
En conformité avec la législation nationale, tout usager ayant accès au réseau international établi par une administration/exploitation reconnue a le droit d'émettre du trafic. Une qualité de service satisfaisante devrait être assurée dans toute la mesure de ce qui est réalisable, correspondant aux Recommandations UIT‑T pertinentes.
MOD3
3.4
En conformité avec la législation nationale, tout usager ayant accès au réseau international établi par une exploitation a le droit d'émettre du trafic. Une qualité de service satisfaisante devrait être assurée dans toute la mesure de ce qui est réalisable, correspondant aux Recommandations UIT-T pertinentes.
MOD4
 En conformité avec la législation nationale, tout usager ayant accès au réseau international établi par une exploitation reconnue a le droit d'émettre du trafic. Une qualité de service satisfaisante devrait être assurée dans toute la mesure de ce qui est réalisable, correspondant aux Recommandations pertinentes  de l’UIT‑T. L'utilisation abusive et le détournement des ressources de numérotage, de nommage et d’adressage seront évités, dans toute la mesure de ce qui est réalisable, compte tenu des  Recommandations et Résolutions pertinentes l'UIT‑T et, au besoin, en les transposant dans les législations nationales. 
Commentaire : mise à jour rédactionnelle et harmonisation avec le point 6.
SUP


3.5: FFS, y compris l'Option 1 concernant la disposition 3.2, l'Option 2 concernant la disposition 3.4, et les propositions figurant dans la disposition 3.7.
Nouvelle disposition 3.5  Les Etats Membres font en sorte que les cadres et les instruments juridiques et réglementaires applicables sur leurs territoires chargent les exploitations reconnues qui opèrent sur leur territoire et fournissent des services internationaux de télécommunications au public d'appliquer les Résolutions et les Recommandations UIT‑T concernant le nommage, le numérotage, l'adressage et l'identification.

Commentaire : mise à jour rédactionnelle
3.6: FFS, y compris les propositions concernant la disposition 4.5.
Nouvelle disposition 3.6  L'acheminement international du numéro de l'appelant est assurée compte tenu des Recommandations pertinentes UIT-T, dans toute la mesure de ce qui est réalisable. Les Etats Membres peuvent, dans certaines situations particulières, garantir la confidentialité des données en permettant que des informations autres que l'indicatif de pays et l'indicatif national de destination soient masquées.
L'identification de l'appelant est un droit fondamental dont dispose tout appelé, à moins que des cadres juridiques et réglementaires nationaux dans le pays d'origine ne soumettent cette identification, à l'exclusion de l'indicatif de pays et de l'indicatif national de destination, à des restrictions. Les Etats Membres s'efforcent de faire en sorte que les exploitations reconnues qui opèrent sur leur territoire et fournissent des services internationaux de télécommunications au public acheminent le numéro de l'appelant jusqu’à l'appelé.
Commentaire : mise à jour rédactionnelle et harmonisation avec le point 
Nouvelle disposition 3.7  Les Etats Membres font en sorte que les ressources internationales de nommage, de numérotage, d'adressage et d'identification ne soient utilisées que par ceux auxquels elles ont été attribuées aux seules fins pour lesquelles elles ont été attribuées; ils font également en sorte que les ressources non attribuées ne soient pas utilisées compte tenu des Recommandations pertinentes de l'UIT-T.

Légère : reformulation
NOC: titre de l'Article 4

Article 4

Services internationaux de télécommunication

MOD1

4.1
Les Etats Membres doivent, dans toute la mesure possible, établir des politiques propres à favoriser le développement des services internationaux de télécommunication 'mis à la disposition générale du public.

MOD2

4.1
Les Etats Membres doivent, dans toute la mesure possible, établir des politiques propres à favoriser le développement des services internationaux de télécommunication 'ces services pour encourager la mise à disposition générale de ces services au public.

MOD3

4.1
Les Etats Membres doivent favoriser la mise en œuvre de services internationaux de télécommunication et doivent s'efforcer de garantir que les exploitations mettent ces services à la disposition générale du public dans leurs réseaux nationaux.

MOD4

Les Etats Membres doivent, dans toute la mesure de ce qui est réalisable, établir des politiques visant à favoriser la création et le développement de services internationaux de télécommunication et à faire en sorte que ces services soient mis à la disposition générale du public. 
Commentaire : Il est nécessaire que les Etats adoptent des politiques qui favorisent le développement des services internationaux de télécommunications.
MOD1

4.2
Les Etats Membres encouragent les administrations/exploitations reconnues à coopérer dans le cadre du présent Règlement pour offrir par accord mutuel, une gamme étendue de services internationaux de télécommunication qui devraient être conformes dans toute la mesure de ce qui est réalisable aux Recommandations UIT‑T pertinentes.

MOD2
4.2
Les Etats Membres font en sorte que les /exploitations reconnues coopèrent dans le cadre du présent Règlement pour offrir par accord mutuel, une gamme étendue de services internationaux de télécommunication qui devraient être conformes dans toute la mesure de ce qui est réalisable aux Recommandations UIT-T pertinentes.
La CI soutient le MOD2
SUP


MOD1

4.3
Dans le cadre de leur législation nationale, les Etats Membres doivent s'efforcer de s'assurer que les exploitations reconnues offrent et maintiennent dans toute la mesure de ce qui est réalisable une qualité de service satisfaisante correspondant aux Recommandations UIT-T pertinentes en ce qui concerne:

MOD2

4.3
Dans le cadre de leur législation nationale, les Etats Membres doivent s'efforcer de s'assurer que les exploitations offrent et maintiennent dans toute la mesure de ce qui est réalisable une qualité de service minimale correspondant aux Recommandations UIT-T pertinentes en ce qui concerne:

Commentaires

Il se peut que la notion de qualité de service "satisfaisante" ne soit pas suffisamment précise. Il serait peut-être préférable d'opter pour le mot "minimale", qui est plus précis.

Aucun de ces deux concepts n'étant très précis, il vaudrait mieux faire état d'un niveau satisfaisant. 

NOC
4.3
a)
l'accès au réseau international pour les usagers utilisant des terminaux dont le raccordement au réseau a été autorisé et qui ne causent pas de dommages aux installations techniques ni au personnel;

MOD1

4.3 a)
l'accès au réseau international pour les usagers utilisant des terminaux dont le raccordement au réseau a été autorisé et qui ne causent pas de dommages aux installations techniques ni au personnel; les dommages aux installations techniques et au personnel sont interprétés comme comprenant le spam, les logiciels malveillants, etc., tels qu'ils sont définis dans les Recommandations UIT-T pertinentes (selon le cas), ainsi que les codes malveillants transmis par toute installation ou technique de télécommunication, y compris l'Internet et le protocole Internet. En outre, ladite disposition est interprétée comme interdisant le raccordement des terminaux qui causent des dommages aux installations techniques ou au personnel.
L’accès au réseau international pour les usagers utilisant des terminaux dont la connexion au réseau a été autorisé et qui ne causent pas de dommages aux installations techniques ni au personnel; ni au personnel, ni aux populations. 

Commentaire : Actualisation de la notion de raccordement au contexte actuel et prise en compte de la population dans la prévention pour les dommages pouvant être causés
NOC
4.3 b)
les moyens et les services internationaux de télécommunication proposés aux clients pour leur utilisation spécialisée;

La CI soutient le maintien de l’article
NOC
4.3 c)
au moins une forme de télécommunication qui soit assez facilement accessible au public, y compris aux personnes qui peuvent ne pas être abonnées à un service de télécommunication particulier; et
La CI soutient le maintien de l’article

NOC
4.3 d)
la possibilité d'interfonctionnement entre services différents, le cas échéant, pour faciliter les communications internationales.
La CI soutient le maintien de l’article

MOD1

4.3 d)
la possibilité d'interfonctionnement entre services différents, le cas échéant, pour faciliter les services internationaux de télécommunication.

4.4: FFS, y compris la proposition faisant l'objet de la disposition 6.x (après la disposition 6.1.1) sur la transparence des prix de l'itinérance. 
4.5: FFS, la proposition fait l'objet de la disposition 4.4 (services mondiaux de télécommunication).
NOC: titre de l'Article 5

Article 5

Sécurité de la vie humaine et priorité des télécommunications

MOD1

5.1
Les télécommunications se rapportant à la sécurité de la vie humaine, notamment les télécommunications de détresse, les services de télécommunication d'urgence et les télécommunications pour les opérations de secours en cas de catastrophe, bénéficient d'un droit absolu à la transmission et jouissent, dans la mesure où c'est techniquement réalisable, d'une priorité absolue sur toutes les autres télécommunications, conformément aux articles pertinents de la Constitution et de la Convention et compte dûment tenu des/conformément aux [Résolutions et] Recommandations UIT[-T].pertinentes.
MOD2

5.1
 Les services internationaux de télécommunication doivent accorder la priorité absolue à toutes les télécommunications relatives à la sécurité de la vie humaine en mer, sur terre, dans les airs et dans l'espace extra-atmosphérique, ainsi qu'aux télécommunications épidémiologiques d'urgence exceptionnelle de l'Organisation mondiale de la santé.

Commentaires

Disposition alignée sur le numéro 191 de la Constitution. 
MOD3

5.1
Les Etats Membres adoptent des politiques qui assurent, dans toute la mesure possible, que les télécommunications se rapportant à la sécurité de la vie humaine, telles que les télécommunications de détresse, bénéficient d'un droit absolu à la transmission et jouissent, dans la mesure où c'est techniquement réalisable, d'une priorité absolue sur toutes les autres télécommunications, conformément aux articles pertinents de la Constitution et de la Convention et en tenant dûment compte des Recommandations UIT‑T pertinentes.

Commentaires

Cette proposition affaiblit la disposition, ce qui n'est pas souhaitable.
MOD3
5.1

Les Etats Membres adoptent des politiques qui assurent, que les télécommunications se rapportant à la sécurité de la vie humaine en mer, sur terre, dans les airs et dans l'espace extra-atmosphérique, ainsi qu'aux télécommunications épidémiologiques d'urgence exceptionnelle de l'Organisation mondiale de la santé,  bénéficient d'un droit absolu à la transmission et jouissent, dans la mesure où c'est techniquement réalisable, d'une priorité absolue sur toutes les autres télécommunications, conformément aux articles pertinents de la Constitution et de la Convention et en tenant dûment compte des Recommandations pertinentes de l’UIT-T.
Commentaire : Alignement du texte avec la Convention et Mise à jour rédactionnelle
MOD

5.2
Les télécommunications d'Etat, y compris les télécommunications relatives à l'application de certaines dispositions de la Charte des Nations Unies, jouissent, dans la mesure où c'est techniquement réalisable, d'un droit de priorité sur toutes les télécommunications autres que celles mentionnées au numéro 39, conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention et en tenant dûment compte des Recommandations UIT‑T pertinentes.
La CI soutient cette MOD

MOD

5.3
Les dispositions régissant la priorité des autres services de télécommunication figurent dans les Recommandations UIT-T pertinentes.

SUP
5.3
Les dispositions régissant la priorité de toutes les autres télécommunications figurent dans les Recommandations pertinentes de l’UIT-T.

Dispositions 5.4 à 5.6: FFS
Nouvelle disposition 5.5 : concernant l’harmonisation des numéros d’urgence

Les Etats membres s’efforcent d’harmoniser, dans toute la mesure de ce qui est réalisable, au niveau sous-régional, régional et continental les numéros d’urgence en tenant compte des Recommandations pertinentes de l’UIT-T
 Nouvelle disposition 5.6 concernant les notifications en cas d'urgence.
 Les Etats membres font en sorte que les exploitations reconnues  acheminent aux services compétents de secours, dans toute la mesure de ce qui est réalisable, les communications d’urgence et les informations utiles associées en tenant compte des Recommandations pertinentes de l’UIT-T
Commentaire : Rendre plus efficace le traitement des télécommunications d’urgence
Article 6: FFS
NOC et ADD
6.1 Tarifs internationaux
6.1.1   Chaque exploitation reconnue établit, conformément à la législation nationale, les tarifs internationaux à appliquer à  ses clients. La fixation du niveau de ces tarifs est une affaire nationale; toutefois, ce faisant, les exploitations devraient s'efforcer d'éviter une trop grande dissymétrie entre les  tarifs internationaux applicables dans les deux sens d'une même relation.
Commentaire : Adaptation des termes à évolution du marché et prise en compte des nouveaux acteurs (opérateurs mobiles). 
6.1.2   Le tarif international à appliquer par une exploitation reconnue à ses clients pour une même prestation devrait, en principe, être identique dans une relation donnée, quelle que soit la voie d'acheminement choisie par cette exploitation reconnue.
6.1.3  Quand la législation nationale d'un pays prévoit l'application d'une taxe fiscale sur le tarif international  pour les services internationaux de télécommunication, cette taxe fiscale n'est normalement perçue que pour les services internationaux facturés aux clients de ce pays, à moins que d'autres arrangements soient conclus pour faire face à des circonstances spéciales.
Commentaire : mise à jour rédactionnelle et commentaire 6.1.1
6.3.1
Quand la législation nationale d'un pays prévoit l'application d'une taxe fiscale sur la taxe de perception pour les services internationaux de télécommunication, cette taxe fiscale n'est normalement perçue que pour les services internationaux facturés aux clients de ce pays, à moins que d'autres arrangements soient conclus pour faire face à des circonstances spéciales.

6.3.1A
Lorsqu'une exploitation reconnue est assujettie à un impôt ou à une taxe fiscale sur ses quotes-parts des taxes perçues pour la fourniture de services internationaux de télécommunication ou autres rémunérations qui lui reviennent, elle ne doit pas prélever à son tour un impôt ou une taxe fiscale auprès d'autres exploitations reconnues.

6.3.1B
Les frais de paiement (taxes, frais de compensation, commissions, etc.) supportés dans le pays débiteur sont à la charge du débiteur. De tels frais supportés dans le pays créancier, y compris les frais de paiement prélevés par les banques intermédiaires dans les pays tiers, sont à la charge du créancier.
Commentaires

La disposition 6.1.3A est reprise de la disposition 1.6 de l'Appendice 1 et la disposition 6.1.3B est reprise de la disposition 3.3.4 de l'Appendice 1.

MOD1

6.1.3
'''Les pays sont libres de percevoir, des taxes fiscales sur les services internationaux de télécommunication conformément à leur législation nationale, mais la double taxation internationale doit être évitée''.

MOD2

6.1.3
Les Etats Membres ne doivent pas appliquer de taxes aux appels internationaux entrants, afin d'éviter la double taxation. 
MOD3

6.1.3
Les Etats Membres ne devraient percevoir des taxes fiscales que pour les services internationaux facturés aux clients de ce pays.
MOD4

6.1.3
Quand la législation nationale d'un pays prévoit l'application d'une taxe fiscale sur la taxe de perception pour les services internationaux qui sera comprise dans la taxe perçue ou viendra s'y ajouter, cette taxe fiscale n'est perçue que pour les services internationaux de télécommunication présentés pour paiement aux clients de ce pays, à moins que d'autres arrangements ne soient conclus pour faire face à des circonstances spéciales. Cette règle s'applique dans le cas où les paiements pour des services internationaux de télécommunication et d'autres services qui en font partie intégrante sont effectués par l'intermédiaire d'organismes de paiement spécialisés conformément aux arrangements conclus avec les administrations/exploitations reconnues.
SUP


6.2 Tarifs de terminaison et tarif de transit

6.2.1  Pour chaque service admis dans une relation donnée, les exploitations reconnues établissent et révisent par accord mutuel les tarifs de terminaison, et les tarifs de transit applicables entre elles, conformément aux dispositions de l'Appendice 1 et en tenant compte des Recommandations pertinentes UIT-T ainsi que de l'évolution des coûts y afférents.

Commentaire : et mise à jour rédactionnelle et adaptation des termes au nouvel environnement des relations internationales
6.3

Unité monétaire

6.3.1
En l'absence d'arrangements particuliers conclus entre exploitations reconnues, l'unité monétaire employée à la composition des tarifs de terminaison et des tarifs, de transit pour les services internationaux de télécommunication et à l'établissement des comptes internationaux est l'unité monétaire du Fonds monétaire international (FMI), actuellement le Droit de tirage spécial (DTS), telle qu'elle est définie par cette organisation.
Commentaire : éviter les conflits entre exploitations reconnues par la multiplicité des options  de choix des unités monétaires
6.4

Etablissement des comptes et règlement des soldes de comptes
6.4.1
A moins qu'il n'en soit convenu autrement, les exploitations reconnues suivent les dispositions pertinentes figurant dans les Appendices l et 2.
Commentaire : Mise à jour rédactionnelle

Nouvelle disposition 6.7  Les Etats Membres font en sorte que chaque partie à une négociation ou à un accord concernant les questions de connectivité internationale ou celles qui en découlent, y compris celles relatives à l'Internet, soit autorisée à saisir les autorités en charge de la concurrence du pays de l'autre partie.
Commentaire : Permettre à toute structure en charge de la concurrence dans un pays d’être saisie
6.8 et 6.9 : pas d’amendement

6.10 : la CI soutient la proposition de l’Egypte
6.11 pas de changement

Nouvelle disposition 6.12 : relatif  à la tarification du  service d’itinérance
l’exploitation reconnue doit fixer, pour une même destination, le même tarif à tous les utilisateurs du service d’itinérance mobile sur son réseau.

Commentaire : en application du principe de non discrimination
NOC: titre de l'Article 7

Article 7

Suspension des services

MOD

7.1
Si un Etat Membre exerce son droit conformément à la Constitution et à la Convention de suspendre les services internationaux de télécommunication partiellement ou totalement, il notifie immédiatement la suspension et le retour subséquent aux conditions normales au Secrétaire général par les moyens de communication les plus appropriés.

7.2
Le Secrétaire général communique immédiatement cette information à l'attention de tous les autres Etats Membres en utilisant les moyens de communication les plus appropriés.
La CI soutient ces MOD

NOC: titre de l'Article 8

Article 8

Diffusion d'informations

MOD1

En utilisant les moyens les mieux adaptés et les plus économiques, le Secrétaire général diffuse les informations à caractère statistique relatives aux services internationaux de télécommunication, fournies par les administrations. Ces informations sont diffusées conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention et du présent Article, sur la base des décisions prises par le Conseil ou par les conférences compétentes et compte tenu des conclusions ou des décisions des Assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux.
MOD2

En utilisant les moyens les mieux adaptés et les plus économiques, le Secrétaire général diffuse les informations, à caractère administratif, opérationnel, tarifaire ou statistique relatives aux voies d'acheminement et aux services internationaux de télécommunication, fournies par les Etats Membres. Ces informations sont diffusées conformément aux dispositions pertinentes de la Convention et du présent Article, en se fondant sur les décisions prises par le Conseil d'administration ou par les conférences administratives compétentes et en tenant compte des conclusions ou décisions des Assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux. A condition d'y être autorisée par l'Etat Membre concerné, une exploitation peut transmettre directement les informations au Secrétaire général, qui les diffusera ensuite.
MOD3
En utilisant les moyens les mieux adaptés et les plus économiques, le Secrétaire général diffuse les informations, à caractère administratif, opérationnel, tarifaire ou statistique relatives aux voies d'acheminement et aux services internationaux de télécommunication, fournies par les Etats Membres. Ces informations sont diffusées conformément aux dispositions pertinentes de la Convention et du présent Article, en se fondant sur les décisions prises par le Conseil d'administration ou par les conférences administratives compétentes et en tenant compte des conclusions ou décisions des Assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux. 

Commentaire : mise à jour rédactionnelle
SUP 
Dispositions 8.1 à 8.6: FFS
NOC: titre de l'Article 9

Article 9
Arrangements particuliers
MOD1

9.1 a)
Conformément à l'article 42 de la Constitution, des arrangements particuliers peuvent être conclus sur des questions de télécommunication qui ne concernent pas la généralité des Etats Membres. Sous réserve de la législation nationale, les Etats Membres peuvent habiliter des administrations/exploitations reconnues ou d'autres organisations ou personnes à conclure de tels arrangements mutuels particuliers avec des Etats Membres, des administrations ou d'autres organisations ou personnes qui y sont habilitées dans un autre pays, dans le but d'établir, d'exploiter et d'utiliser des réseaux, des systèmes et des services de télécommunication particuliers et de satisfaire ainsi à des besoins spécialisés de télécommunications internationales dans les territoires ou entre les territoires des Etats Membres concernés, ces arrangements pouvant comprendre, si nécessaire, les conditions financières, techniques ou opérationnelles à observer.
MOD2

9.1 a)
Des arrangements particuliers peuvent être conclus sur des questions de télécommunication qui ne concernent pas la généralité des Etats Membres. Sous réserve de la législation nationale, les Etats Membres peuvent habiliter des exploitations ou d'autres organisations ou personnes à conclure de tels arrangements mutuels particuliers avec des exploitations ou d'autres organisations ou personnes qui y sont habilitées dans un autre pays, dans le but d'établir, d'exploiter et d'utiliser des réseaux, des systèmes et des services de télécommunication particuliers et de satisfaire ainsi à des besoins spécialisés de télécommunications internationales dans les territoires ou entre les territoires des Etats Membres concernés, ces arrangements pouvant comprendre, si nécessaire, les conditions financières, techniques ou opérationnelles à observer.
MOD3 

Conformément à  l'article 42 de la Constitution des arrangements particuliers peuvent être conclus sur des questions de télécommunication qui ne concernent pas la généralité des Etats membres. Sous réserve de la législation nationale, les  Etats membres peuvent habiliter des  exploitations reconnues ou d'autres organisations ou personnes à conclure de tels arrangements mutuels particuliers avec des Etats membres, des exploitations reconnues ou d'autres organisations ou personnes qui y sont habilitées dans un autre pays, Le   but de ces arrangements est d'établir, d'exploiter et d'utiliser des réseaux, des systèmes et des services de télécommunication particuliers et de satisfaire ainsi à des besoins spécialisés de télécommunications internationales dans les territoires ou entre les territoires des  Etats membres concernés . Ces arrangements pouvant comprendre, si nécessaire, les conditions financières, techniques ou opérationnelles à observer.
Commentaire : mise à jour rédactionnelle
NOC

9.1 b)
Tous les arrangements particuliers de ce type devraient éviter de causer un préjudice technique à l'exploitation des moyens de télécommunication de pays tiers.

MOD1
9.1 b)
Tous les arrangements particuliers de ce type doivent éviter de causer un préjudice technique à l'exploitation des moyens de télécommunication de pays tiers.
MOD2

9.1 b)
Tous les arrangements particuliers de ce type devraient éviter de causer un préjudice technique à l'exploitation des moyens de télécommunication.

MOD3

9.1 b)
Tous les arrangements particuliers de ce type devraient éviter de causer un préjudice financier et/ou technique à l'exploitation des moyens de télécommunication de pays tiers.

MOD4

9.1 b)
Tous les arrangements particuliers de ce type doivent éviter le détournement de fonds, les dommages ou l'arrêt des opérations et/ou le  préjudice technique à l'exploitation des moyens de télécommunication dans les pays tiers.

MOD5

9.1 b)
Les arrangements particuliers de ce type devraient éviter de causer un préjudice technique à l'exploitation des moyens/services de télécommunication.
MOD6

9.1.b) Tous les arrangements particuliers de ce type devraient éviter de causer un préjudice technique et  financier à l'exploitation des télécommunications de tiers.

Commentaire : Les préjudices causés peuvent être d’ordre technique et financier. Le terme moyen de télécommunications limite la portée des préjudices aux préjudices techniques
MOD

9.2
Les Etats Membres devraient, lorsqu'il y a lieu, encourager les parties à tout arrangement particulier conclu en vertu du paragraphe 9.1 ci‑dessus à tenir compte des dispositions pertinentes des Recommandations UIT‑T.
SUP


Commentaires
Inutile compte tenu de la disposition 1.6. 
Nouvel Article 9A - Sécurité: FFS 
ADD: nouvelle disposition sur la cybercriminalité et la cybersécurité

Les Etats Membres prennent des mesures nécessaires et coopèrent en vue de garantir la stabilité et la sécurité des réseaux, de garantir l’intégrité des données et de renforcer la confiance des utilisateurs  tics, tout en protégeant et en respectant la vie privée et la liberté compte tenu des dispositions pertinentes de l’agenda de Tunis.

Commentaire : Plus succinct et conserve l’esprit de l’agenda de Tunis
Nouvel Article 9B - Lutter contre le spam: FFS

MOD: titre de l'Article 10

Article 10
Entrée en vigueur et application provisoire
NOC: titre de l'Article 10

Article 10
Dispositions finales
SUP dispositions 10.1 à 10.4 et ADD
Le présent Règlement, qui complète les dispositions de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications, entrera en vigueur le 1er janvier 2015 et s'appliquera à compter de cette date conformément à l'article 54 de la Constitution.
MOD
10.1
Le présent Règlement dont les [Appendices 1, 2 et 3 font partie intégrante], entrera en vigueur le l1er janvier 2015.

La CI soutient cette modification

SUP


MOD

10.3
Si un Etat Membre formule des réserves au sujet de l'application d'une ou de plusieurs dispositions de ce Règlement, les autres Etats Membres et leurs exploitations [reconnues] ne sont pas obligés d'observer la ou lesdites dispositions dans ses relations avec l'Etat Membre qui a formulé de telles réserves et les exploitations [reconnues] de ce dernier. 

Commentaires
Aligner le texte français, qui est libellé comme suit: "ne sont pas obligés d'observer".

La CI soutient cette modification

MOD

10.4
Les Etats Membres de l'Union doivent informer le Secrétaire général de leur approbation du Règlement des télécommunications internationales adopté par la Conférence. Le Secrétaire général devra informer sans délai les Etats Membres de la réception des notifications d'approbation.
La CI soutient cette modification
ADD

10.5
Seule une Conférence mondiale des télécommunications internationales peut procéder à une révision complète du présent Règlement dans son ensemble ainsi qu'à une révision sur le fond des différents articles.
La CI soutient cette modification
ADD
10.6
Une Conférence de plénipotentiaires est habilitée à apporter des modifications rédactionnelles aux différents articles du présent Règlement par souci de cohérence avec la Constitution, la Convention, les Résolutions de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et/ou les Recommandations UIT‑T.
La CI soutient cette modification
Commentaires
La CMTI ne peut pas confier des tâches à la Conférence de plénipotentiaires. Seule une PP pourrait assumer ce rôle, si elle le souhaitait. Cependant, il serait très inhabituel qu'une PP révise un traité approuvé par un organe différent.

ADD

10.7
La Conférence de plénipotentiaires détermine elle‑même si des modifications données apportées aux différents articles sont d'ordre rédactionnel.
La CI soutient cette modification
ADD

10.8
Les décisions des Conférences de plénipotentiaires concernant des modifications apportées au présent Règlement sont prises conformément à la procédure d'amendement de la Constitution.
La CI soutient cette modification
MOD

EN FOI DE QUOI, les délégués des Etats Membres de l'Union internationale des télécommunications énumérés ci‑après ont signé, au nom de leurs autorités compétentes respectives, un exemplaire des présents Actes finals dans les langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, française et russe. Cet exemplaire restera déposé aux archives de l'Union. Le Secrétaire général en remettra une copie certifiée à chacun des Etats Membres de l'Union internationale des télécommunications. Fait à Dubaï, le 14 décembre 2012.
La CI soutient cette modification
NOC: titre de l'Appendice 1
APPENDICE 1
Dispositions générales concernant la comptabilité
SUP:
Totalité de l'Appendice 1
Maintien de l’appendice 1

Commentaire : Les dispositions générales concernant la comptabilité sont intégrées au moyen d'une référence indirecte dans de nombreux accords et sont appliquées par les opérateurs au cours de leurs discussions et négociations. Il est judicieux de conserver l'Appendice 1 et de l'examiner compte tenu des Recommandations pertinentes de la série D de l'UIT‑T, et conformément à celles-ci. 
MOD

1
Taxes de répartition

1.1
Pour chaque service admis dans une relation donnée, les [administrations/exploitations reconnues/exploitations] fixent et révisent par accord mutuel les taxes de répartition applicables entre elles, conformément aux Recommandations UIT-T et en fonction de l'évolution des coûts encourus pour assurer le service de télécommunication considéré, et les répartissent en quotes‑parts terminales revenant aux [administrations/exploitations reconnues/exploitations] des pays terminaux et, s'il y a lieu, en quotes‑parts de transit revenant aux [administrations/exploitations reconnues/exploitations] des pays de transit.

Commentaires

Une proposition consiste à maintenir les termes "administration/exploitation reconnue" et l'autre vise à remplacer ces termes par "exploitation". Il en est de même pour les dispositions suivantes de l'Appendice 1.

1 Tarifs de terminaison et tarifs de transit 

1.1 Pour chaque service admis dans une relation donnée, les exploitations reconnues fixent et révisent par accord mutuel  les tarifs de terminaisons et les tarifs de transit  applicables entre elles, conformément aux Recommandations de UIT-T et en fonction de l'évolution des coûts encourus pour assurer le service de télécommunication considéré.
Commentaire : prise en compte de l’évolution de l’environnement actuel des télécommunications
MOD

1.2
Dans les relations de trafic où les études de coût de l'UIT-T peuvent être prises comme base, la taxe de répartition peut aussi être déterminée conformément à la méthode ci-après:

a)
les [administrations/exploitations reconnues/exploitations] établissent et révisent leurs quotes-parts terminales et de transit en tenant compte des Recommandations UIT-T;

b)
la taxe de répartition est la somme des quotes‑parts terminales et, s'il y a lieu, des quotes‑parts de transit.
1.2  Dans les relations de trafic où les études de coût de l'UIT‑T peuvent être prises comme base, le tarif de terminaison  et le tarif de transit  peuvent  aussi être déterminés conformément à la méthode ci-après:

« les exploitations reconnues  établissent et révisent leurs tarifs de terminaison et leurs tarifs  de transit en tenant compte des Recommandations pertinentes de UIT‑T; » 

Commentaire :  Adaptation à l’évolution des marchés et mise à jour rédactionnelle
MOD

1.3
Quand une ou plusieurs [administrations/exploitations reconnues/exploitations] ont acquis, par rémunération forfaitaire ou par tout autre moyen, le droit d'utiliser une partie des circuits ou des installations d'une autre administration, elles ont le droit d'établir leur quote‑part conformément aux dispositions des paragraphes 1.1 et 1.2 ci‑dessus, pour l'utilisation de cette partie de la liaison.
1.3  Quand une ou plusieurs exploitations reconnues ont acquis, par rémunération forfaitaire ou par tout autre moyen, le droit d'utiliser une partie des circuits ou des installations d'une autre exploitation reconnue, elles ont le droit d'établir leur tarif de terminaison conformément aux dispositions des paragraphes 1.1 et 1.2 ci-dessus, pour l'utilisation de cette partie de la liaison. 
Commentaire : Adaptation à l’évolution des marchés et mise à jour rédactionnelle
MOD

1.4
Dans le cas où une ou plusieurs voies ont été établies par accord entre les [administrations/exploitations reconnues/exploitations] et où le trafic est détourné unilatéralement par les administrations/exploitations reconnues/exploitations] d'origine sur une voie qui n'a pas été convenue avec les administrations/exploitations reconnues/exploitations] de destination, les quotes-parts terminales payables aux administrations/exploitations reconnues/exploitations] de destination sont les mêmes que celles qui lui seraient dues si le trafic avait été acheminé sur la voie primaire ayant fait l'objet d'un accord, les frais de transit étant à la charge des [administrations/exploitations reconnues/exploitations] d'origine, à moins que les [administrations/exploitations reconnues/exploitations] de destination ne soient disposées à accepter une quote-part différente.
1.4  Dans le cas où une ou plusieurs voies ont été établies par accord entre les exploitations reconnues et où le trafic est détourné unilatéralement par l’exploitation reconnues d'origine sur une voie qui n'a pas été convenue avec l’exploitations reconnues  de destination, les tarifs de terminaison  payables à l’exploitation reconnue de destination sont les mêmes que celles qui lui seraient dues si le trafic avait été acheminé sur la voie primaire ayant fait l'objet d'un accord, les frais de transit étant à la charge de  l’exploitation  reconnue d'origine, à moins que l’exploitation reconnue de destination ne soit disposée à accepter un tarif de terminaison différent. 

commentaire : idem
MOD

1.5
Quand le trafic est acheminé par un centre de transit sans autorisation ou accord sur le montant de la quote-part de transit, l'[administration/exploitation reconnue/exploitation] de transit a le droit d'établir le montant de la quote-part de transit à inclure dans les comptes internationaux.
1.5 Quand le trafic est acheminé par un centre de transit sans autorisation ou accord sur le tarif de transit, l’exploitation reconnue de transit a le droit d'établir le tarif de transit à inclure dans les comptes internationaux.

Commentaire : idem

MOD

1.6
Lorsqu'une [administration/exploitation reconnue/exploitation] est assujettie à un impôt ou à une taxe fiscale sur les quotes‑parts de répartition ou autres rémunérations qui lui reviennent, elle ne doit pas prélever à son tour un impôt ou une taxe fiscale sur les autres [administrations/exploitations reconnues/exploitations].
1.6 Lorsqu'une exploitation reconnue est assujettie à un impôt ou à une taxe fiscale sur les tarifs de terminaison ou autres rémunérations qui lui reviennent, elle ne doit pas prélever à son tour un impôt ou une taxe fiscale sur les autres exploitations reconnues.
Commentaire : idem
2
Etablissement des comptes 

2.1
Sauf accord spécial, les administrations/exploitations reconnues/exploitations] responsables de la perception des taxes établissent un compte mensuel relatif à tous les montants dus et le transmettent aux [administrations/exploitations reconnues/exploitations] intéressées.
2  Etablissement des comptes
2.1
Sauf accord spécial, l’exploitation reconnue responsable de l’application du tarif international, établit un compte mensuel relatif à tous les montants dus et le transmet aux exploitations reconnues  intéressées.  
Commentaire : idem

MOD1

2.2
Les comptes sont envoyés [compte tenu des/conformément aux] Recommandations UIT-T pertinentes.

MOD2

2.2
Les comptes sont envoyés conformément aux Recommandations UIT-T pertinentes aussi rapidement que possible et, sauf cas de force majeure, avant la fin du délai de 50 jours suivant le mois auquel ils se rapportent.
MOD3

2.2  Les comptes sont envoyés aussi rapidement que possible et, sauf cas de force majeure, un mois suivant  la fin de celui auquel ils se rapportent. 

Commentaire : Les équipements du réseau sont capables de fournir des informations de trafic, d’établissement des comptes et de facturation dans un délai inférieur à 30 jours fin de mois.
MOD

2.3
En principe, un compte est censé être accepté sans qu'il soit nécessaire d'en notifier explicitement l'acceptation à l'[administration/exploitation reconnue/exploitation] qui l'a présenté.
La CI soutient cette modification avec l’utilisation le terme exploitation reconnues
MOD1

2.4
Cependant, toute administration/exploitation reconnue/exploitation] a le droit de contester les éléments d'un compte [eu égard/conformément aux] Recommandations UIT‑T pertinentes '.
MOD2

2.4
Cependant, toute [administration/exploitation reconnue/exploitation] a le droit de contester les éléments d'un compte conformément aux Recommandations UIT-T pertinentes mais avant la fin du délai de 50 jours à compter de sa date de réception, mais seulement dans la mesure où il s'agit de ramener les différences dans des limites mutuellement convenues.

MOD3

2.4
Cependant, toute exploitation a le droit de contester les éléments d'un compte pendant une période de deux mois calendaires à compter de sa date de réception, mais seulement dans la mesure où il s'agit de ramener les différences dans des limites mutuellement convenues.
2.4  Cependant, toute exploitation reconnue a le droit de contester les éléments d'un compte pendant une période d’un mois calendaire à compter de sa date de réception, mais seulement dans la mesure où il s'agit de ramener les différences dans des limites mutuellement convenues. 
Commentaire, la proposition de raccourcissement des délais est liée aux performances des équipements de facturation et de comptabilité du réseau

MOD1

2.5
Dans les relations pour lesquelles il n'existe pas d'accord spécial,'

''' des décomptes, indiquant le solde des comptes mensuels pour la période à laquelle ces décomptes se rapportent, sont transmis [compte tenu des/conformément aux] Recommandations UIT‑T pertinentes.

MOD2

2.5
Dans les relations pour lesquelles il n'existe pas d'accord spécial, un décompte trimestriel, indiquant le solde des comptes mensuels pour la période à laquelle ce décompte se rapporte, est établi aussi rapidement que possible par l'[administration/exploitation reconnue/exploitation] créancière et transmis [conformément à la disposition 2.2 ci‑dessus] en double exemplaire à l'[administration/exploitation reconnue/exploitation] débitrice, laquelle, après vérification, renvoie l'un des exemplaires revêtu de son visa d'acceptation.
2.5  Dans les relations pour lesquelles il n'existe pas d'accord spécial, un décompte bimestriel, indiquant le solde des comptes mensuels pour la période à laquelle ce décompte se rapporte, est établi dans un délai d’un mois par l'exploitation reconnue créancière et transmis en double exemplaire à l’exploitation reconnue débitrice, laquelle, après vérification, renvoie l'un des exemplaires revêtu de son visa d'acceptation.
Commentaire : Mise à jour rédactionnelle et motif 2.2
MOD

2.6
Dans les relations indirectes où une [administration/exploitation reconnue/exploitation] de transit sert d'intermédiaire comptable entre deux points terminaux, celle‑ci doit inclure les données comptables relatives au trafic de transit dans le compte du trafic sortant correspondant destiné aux [administrations/exploitations reconnues/exploitations] en aval dans la séquence d'acheminement, [aussi rapidement que possible après/au plus tard dans les 3 jours suivant la réception de ces données de l'[administration/exploitation reconnue/exploitation] d'origine.
2.6  Dans les relations indirectes où une exploitation reconnue de transit sert d'intermédiaire comptable entre deux points terminaux, celle-ci doit inclure les données comptables relatives au trafic de transit dans le compte du trafic sortant correspondant destiné aux exploitations reconnues en aval dans la séquence d'acheminement, au plus tard dans le délai de 15 jours après réception de ces données de l’exploitation reconnue d'origine. 
Commentaire : Mise à jour rédactionnelle et motif 2.2
NOC

3
Règlement des soldes de comptes

3.1
Choix de la monnaie utilisée pour le paiement

3.1.1
Le paiement des soldes de comptes internationaux de télécommunication est effectué dans la monnaie choisie par le créancier après consultation du débiteur. En cas de désaccord, le choix du créancier doit prévaloir dans tous les cas, sous réserve de la disposition du paragraphe 3.1.2 ci‑après. Si le créancier ne spécifie pas une monnaie particulière, le choix appartient au débiteur.
3.1.1 
Le paiement des soldes de comptes internationaux de télécommunication est effectué dans la monnaie choisie par le créancier après consultation du débiteur. En cas de désaccord, les dispositions de l’article 6..3.1 S’appliquent paragraphe 3.1.2 ci-après. 

Commentaire : Le choix de la monnaie doit appartenir au créancier. En cas de désaccord une seule monnaie, celle du FMI doit être utilisé pour le paiement afin d’éviter les conflits.
NOC

3.1.2
Si le créancier choisit une monnaie dont la valeur est fixée unilatéralement, ou une monnaie dont la valeur équivalente doit être déterminée sur la base d'une monnaie avec une valeur fixée de même unilatéralement, l'emploi de la monnaie choisie doit être acceptable pour le débiteur.
La CI soutient cette formulation 
NOC

3.2
Détermination du montant du paiement

3.2.1
Le montant du paiement dans la monnaie choisie, tel qu'il est déterminé ci-après, doit avoir une valeur équivalant à celle du solde du compte.
La CI soutient cette formulation 
NOC

3.2.2
Si le solde du compte est exprimé dans l'unité monétaire du FMI, le montant de la monnaie choisie est déterminé par le rapport en vigueur la veille du paiement, ou par le dernier rapport publié par le FMI, entre l'unité monétaire du FMI et la monnaie choisie.
La CI soutient cette formulation 
NOC

3.2.3
Cependant, si le rapport entre l'unité monétaire du FMI et la monnaie choisie n'a pas été publié, le montant du solde de compte est, dans une première phase, converti en une monnaie pour laquelle le FMI a publié un rapport, en utilisant le rapport en vigueur la veille du paiement ou le dernier rapport publié. Le montant ainsi obtenu est, dans une deuxième phase, converti dans la valeur équivalente de la monnaie choisie, en appliquant le cours de clôture en vigueur la veille du paiement ou le taux le plus récent coté sur le marché officiel des changes ou sur le marché normalement admis dans le principal centre financier du pays débiteur.
La CI soutient cette formulation 
SUP


MOD

3.2.5
Si, en vertu d'un arrangement particulier, le solde du compte n'est pas exprimé dans l'unité monétaire du FMI, les dispositions relatives au paiement doivent également faire partie dudit arrangement particulier et:

a)
si la monnaie choisie est la même que celle dans laquelle le solde du compte est exprimé, le montant du paiement dans la monnaie choisie est le montant du solde du compte;

b)
si la monnaie choisie pour le paiement est différente de celle dans laquelle le solde est exprimé, le montant est déterminé en convertissant le solde du compte dans sa valeur équivalente, dans la monnaie choisie, selon les modalités prévues au paragraphe 3.2.3 ci‑dessus.
La CI soutien cette modification

MOD1

3.3
Paiement des soldes

3.3.1
Les paiements des soldes de comptes sont effectués''''''''''' [compte tenu des/conformément aux] Recommandations UIT‑T pertinentes.

MOD2
3.3.1
Les paiements des soldes de comptes sont effectués aussi rapidement que possible et en tout cas dans un délai maximal de 50 jours à compter de la date d'expédition du décompte par l'[administration/exploitation reconnue/exploitation] créancière. Passé ce délai, l'[administration/exploitation reconnue/exploitation] créancière a la possibilité d'exiger, à dater du lendemain du jour d'expiration dudit délai, des intérêts qui, en l'absence d'accord mutuel, peuvent aller jusqu'à 6% par an, sous réserve d'une notification préalable sous forme d'une demande de paiement définitive.
3 paiements des soldes

3. 3.1 Les paiements des soldes de comptes sont effectués dans un délai maximum d’un mois  à compter de la date d'expédition du décompte par l’exploitation reconnue créancière. Passé ce délai, l’exploitation reconnue créancière a la possibilité d'exiger, à compter du lendemain du jour d'expiration dudit délai, des intérêts qui, en l'absence d'accord mutuel, peuvent aller jusqu'à 6% par an, sous réserve d'une notification préalable sous forme d'une demande de paiement définitive.
Commentaire : Mise à jour rédactionnelle et voir motif 2.2
NOC

3.3.2
Le paiement du solde du compte ne doit pas être différé dans l'attente d'un accord au sujet d'une contestation relative à ce compte. Les ajustements, admis après coup d'un commun accord, seront inclus dans un compte ultérieur.
La CI soutien la formulation de cet article tel que libellé
NOC

3.3.3
A la date du paiement, le débiteur doit transmettre le montant, exprimé dans la monnaie choisie et calculé comme indiqué plus haut, par un chèque bancaire, un virement ou tout autre moyen acceptable pour le débiteur et pour le créancier. Si le créancier n'émet pas de préférence, le choix appartient au débiteur.

NOC

3.3.4
Les frais de paiement (taxes, frais de compensation, commissions, etc.) supportés dans le pays débiteur sont à la charge du débiteur. De tels frais supportés dans le pays créancier, y compris les frais de paiement prélevés par les banques intermédiaires dans les pays tiers, sont à la charge du créancier.
La CI soutien la formulation de cet article tel que libellé
ADD

3.3.5
Sous réserve que les délais de paiement soient observés, les [administrations/exploitations reconnues/exploitations] ont le droit, par accord mutuel, de régler leurs divers soldes par compensation:

•
de leurs crédits et de leurs débits dans leurs relations avec d'autres administrations*;

•
de tout autre règlement convenu mutuellement, le cas échéant.

Cette règle s'applique également dès lors que les paiements sont réalisés par l'intermédiaire d'organismes de paiement spécialisés conformément aux arrangements conclus avec les [administrations/exploitations reconnues/exploitations].

Commentaires

Les règlements par compensation sont très courants dans les relations entre exploitations reconnues. On estime qu'il est raisonnable de faire figurer dans le paragraphe 3.3 des dispositions modifiées concernant le règlement des soldes et tout autre règlement convenu mutuellement par compensation. 
MOD

3.4
Dispositions supplémentaires

3.4.1
Sous réserve que les délais de paiement soient observés, les [administrations/exploitations reconnues/exploitations] peuvent, par accord mutuel, régler leurs soldes de toute nature par compensation:
–
de leurs crédits et de leurs débits dans leurs relations avec d'autres [administrations/exploitations reconnues/exploitations]; ou
–
des créances des [services postaux/de tout autre règlement convenu mutuellement], le cas échéant.
... Sous réserve que les délais de paiement soient observés, les exploitations reconnues peuvent, par accord mutuel, régler leurs soldes de toute nature par compensation:

· de leurs crédits et de leurs débits dans leurs relations avec d'autres exploitations reconnues; ou
· de tout autre règlement convenu mutuellement, le cas échéant. 
Commentaire : Mise à jour rédactionnel et adaptation au nouvel environnement des télécommunications
MOD

3.4.2
Si, pendant la période comprise entre l'envoi du moyen de paiement (virement bancaire, chèques, etc.) et la réception de ce dernier (compte crédité, chèque encaissé, etc.) par le créancier, il se produit une variation de la valeur équivalente de la monnaie choisie, calculée comme indiqué dans les dispositions du paragraphe 3.2 et si la différence résultant de cette variation dépasse 5% de la valeur de la somme due, calculée à la suite de ladite variation, la différence totale est partagée par moitié entre le débiteur et le créancier.
La CI soutient cet article tel que formulé
MOD

3.4.3
S'il se produit un changement fondamental du système monétaire international, ayant pour effet de rendre inopérantes ou impropres les dispositions prévues dans un ou plusieurs paragraphes ci‑dessus, les [administrations/exploitations reconnues/exploitations] ont toute latitude pour adopter, en vertu d'accords mutuels, une base monétaire différente ou des procédures différentes pour le paiement des soldes de comptes, en attendant la révision des dispositions susmentionnées.
La CI soutient cet article tel que formulé
NOC: titre de l'Appendice 2

APPENDICE 2

Dispositions supplémentaires relatives 
aux télécommunications maritimes
MOD: titre de l'Appendice 2

relatives aux télécommunications maritimes

SUP: totalité de l'Appendice 2

MOD

1
Généralités

Les dispositions du présent Appendice  s'appliquent également aux télécommunications maritimes. Les administrations devraient se conformer aux Recommandations UIT-T pertinentes et aux instructions éventuelles qui font partie de ces Recommandations ou qui en sont tirées, lorsqu'elles établissent et règlent des comptes au titre du présent Appendice. 
MOD2

Les dispositions de l'Article 6 et de l'Appendice 1, compte tenu des Recommandations de l’UIT-T, s'appliquent également aux télécommunications maritimes dans la mesure où les dispositions ci‑après n'en disposent pas autrement. 
Commentaire : mise à jour rédactionnelle

MOD

2
Autorité chargée de la comptabilité

2.1

Les taxes pour les télécommunications maritimes dans le service mobile maritime et dans le service mobile maritime par satellite doivent en principe, et conformément à la législation et à la pratique nationales, être perçues auprès du détenteur de la licence de la station mobile maritime:

a)
par l'administration qui a délivré la licence, ou

b)
par une exploitation reconnue, ou 

c)
par tout autre organisme ou organismes désignés à cet effet par l'administration mentionnée dans le point a) ci‑dessus.
La CI soutient cet article tel que formulé
MOD

2.2
Dans le présent Appendice, l'administration ou l'exploitation reconnue ou encore l'organisme désigné tels qu'ils sont énumérés dans le paragraphe 2.1, sont dénommés "autorité chargée de la comptabilité".
La CI soutient cet article tel que formulé
MOD

2.3
Les références à l'administration/exploitation reconnue figurant dans le présent Appendice doivent se lire "autorité chargée de la comptabilité2 lors de l'application aux télécommunications maritimes des dispositions du présent Appendice.
MOD2

Les références à l’exploitation reconnue  figurant dans l'Article 6 et dans l'Appendice 1 doivent se lire «autorité chargée de la comptabilité» lors de l'application aux télécommunications maritimes des dispositions de l'Article 6 et de l'Appendice 1 précités.

Commentaire : mise à jour rédactionnelle
MOD

2.4
Les Membres doivent désigner leur autorité ou leurs autorités chargées de la comptabilité pour l'application du présent Appendice et notifier au Secrétaire général le nom, code d'identification et adresse de ces autorités, en vue de leur publication dans la Nomenclature des stations de navire; le nombre de ces noms et adresses doit être réduit compte tenu des Recommandations UIT-T pertinentes.
La CI soutient cet article tel que formulé
SUP



SUP

Maintenir l’article 3 en l’état
MOD

4
Paiement des soldes de comptes
4.1
Tous les comptes des télécommunications maritimes internationales doivent être réglés sans retard par l'autorité chargée de la comptabilité et au plus tard six mois calendaires après l'envoi du compte
SUP


SUP

SUP


Maintenir l’article 4 en l’état
NOC: titre de l'Appendice 3
APPENDICE 3

Télécommunications de service et 
télécommunications privilégiées

SUP: totalité de l'Appendice 3

MOD
1

Télécommunications de service

1.1
Les Etats Membres peuvent exiger que des télécommunications de service soient fournies en exemption de taxe. 
1.1    Les exploitations reconnues peuvent fournir des télécommunications de service en exemption de taxe.
Commentaire : mise à jour rédactionnelle
MOD
1.2 Les exploitations peuvent en principe renoncer à inclure les télécommunications de service dans la comptabilité internationale, conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications et du présent Règlement, et en tenant dûment compte de la nécessité de conclure des arrangements réciproques.
1.2Les exploitations reconnues peuvent en principe renoncer à inclure les télécommunications de service dans la comptabilité internationale, conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution, de la Convention et du présent Règlement, et en tenant dûment compte de la nécessité de conclure des arrangements réciproques.
Commentaire : mise à jour rédactionnelle
MOD
2
Télécommunications privilégiées
Les Etats Membres peuvent exiger que des télécommunications privilégiées soient offertes en exemption de taxe, et les exploitations peuvent en conséquence renoncer à inclure ces classes de télécommunications dans la comptabilité internationale, conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention de l'Union internationale des télécommunications et du présent Règlement.
MOD2

Télécommunications privilégiées
Les exploitations reconnues peuvent offrir en exemption de taxe des télécommunications privilégiées, et peuvent en conséquence renoncer à inclure ces classes de télécommunications dans la comptabilité internationale, conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution, de la Convention et du présent Règlement. 
Commentaire : mise à jour rédactionnelle

MOD

3
Dispositions applicables

Les principes généraux d'exploitation, de tarification et de comptabilité applicables aux télécommunications de service et aux télécommunications privilégiées, devraient tenir compte des Recommandations UIT-T pertinentes.
La CI soutient la formulation de cet article tel que libellé
______________
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